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«  La tentation est forte de ne voir dans les situations critiques (…) qu’une frange de 
personnes adressant une question marginale au système de protection sociale

 « Si elles surviennent, c’est en raison des dysfonctionnements qui sous
manifestations. Ce sont ces

 « Les situations critiques appellent 
transformations qui permettront de limiter au minimum les ruptures de parcours sont 

aussi celles qui (…) permettront de trouver une solutions aux cas résiduels

 

 

PREAMBULE  

 

En 2014, Denis PIVETEAU conseiller d’État, est missionné par le gouvernement pour proposer des 
solutions aptes à faciliter l’accueil durable des personnes en situation de handicap exposées à un 
risque de rupture de prise en charge. Son rapport «
majeure des pratiques professionnelles de celles et ceux qui participent à l’orientation et à 
l’accompagnement des personnes. C’est dans cette même philosophie que l’ensemble des acteurs 
de la Somme s’est fortement engagé dans le déplo
Accompagnée Pour Tous » (RAPT).  

La RAPT concerne toutes les personnes en situation de handicap, enfants, jeunes, adultes ou 
âgées. Elle ne se limite pas qu’aux situations critiques mais s’intéresse plus largement à 
l’organisation structurelle des coordinations sur le territoire, afin de favoriser la fluidité des parcours  

La présente Charte porte l’engagement des acteurs dans une logique de co
ambition est de pouvoir proposer une réponse individual
permettre de s’inscrire dans un parcours, qui soit conforme à son projet de vie.
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Charte des bonnes pratiques de la Réponse Accompagn ée 
Pour Tous en Somme   

La tentation est forte de ne voir dans les situations critiques (…) qu’une frange de 
personnes adressant une question marginale au système de protection sociale

Si elles surviennent, c’est en raison des dysfonctionnements qui sous
manifestations. Ce sont ces dysfonctionnements qu’il faut s’efforcer de corriger

Les situations critiques appellent une réponse préventive, et donc structurelle
transformations qui permettront de limiter au minimum les ruptures de parcours sont 

aussi celles qui (…) permettront de trouver une solutions aux cas résiduels

Denis PIVETEAU Rapport « Zéro sans solution

PIVETEAU conseiller d’État, est missionné par le gouvernement pour proposer des 
solutions aptes à faciliter l’accueil durable des personnes en situation de handicap exposées à un 
risque de rupture de prise en charge. Son rapport « Zéro sans solution », pré
majeure des pratiques professionnelles de celles et ceux qui participent à l’orientation et à 
l’accompagnement des personnes. C’est dans cette même philosophie que l’ensemble des acteurs 
de la Somme s’est fortement engagé dans le déploiement de la démarche une «

» (RAPT).   

La RAPT concerne toutes les personnes en situation de handicap, enfants, jeunes, adultes ou 
âgées. Elle ne se limite pas qu’aux situations critiques mais s’intéresse plus largement à 

rganisation structurelle des coordinations sur le territoire, afin de favoriser la fluidité des parcours  

La présente Charte porte l’engagement des acteurs dans une logique de co
proposer une réponse individualisée à chaque personne, afin de lui 

permettre de s’inscrire dans un parcours, qui soit conforme à son projet de vie.
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Si elles surviennent, c’est en raison des dysfonctionnements qui sous-tendent leurs 

dysfonctionnements qu’il faut s’efforcer de corriger ».  

 
une réponse préventive, et donc structurelle. Les 

transformations qui permettront de limiter au minimum les ruptures de parcours sont 
aussi celles qui (…) permettront de trouver une solutions aux cas résiduels ».  

 
Zéro sans solution  »  juin 2014  

PIVETEAU conseiller d’État, est missionné par le gouvernement pour proposer des 
solutions aptes à faciliter l’accueil durable des personnes en situation de handicap exposées à un 

», préconise une évolution 
majeure des pratiques professionnelles de celles et ceux qui participent à l’orientation et à 
l’accompagnement des personnes. C’est dans cette même philosophie que l’ensemble des acteurs 

iement de la démarche une « Réponse 

La RAPT concerne toutes les personnes en situation de handicap, enfants, jeunes, adultes ou 
âgées. Elle ne se limite pas qu’aux situations critiques mais s’intéresse plus largement à 

rganisation structurelle des coordinations sur le territoire, afin de favoriser la fluidité des parcours   

La présente Charte porte l’engagement des acteurs dans une logique de co-responsabilité. Leur 
isée à chaque personne, afin de lui 

permettre de s’inscrire dans un parcours, qui soit conforme à son projet de vie. 
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Ier ENGAGEMENT :  Répondre aux situations de ruptur e de parcours 

 

1 La MDPH met en place un Dispositif d’Orientation Pe rmanent (DOP), afin de proposer un 
accompagnement personnalisé et renforcé aux personnes qui bien qu’ayant une orientation de  la 
Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH), sont sans 
accompagnement dans un établissement ou service médico-social (ESMS) ou en risque de rupture 
de parcours, et dont la situation devient critique. Une équipe dédiée, l’Unité Réponse Accompagnée 
pour Tous, apprécie les attentes, les besoins d’accompagnement et les solutions alternatives 
possibles. Un Plan d’Accompagnement Global (PAG), en attente de la concrétisation de 
l’orientation cible, peut être proposé. 

2 Les professionnels de proximité repèrent les risq ues de rupture de parcours de la personne 
et interpelle l’Unité RAPT de la MDPH. Il s’agit des ESMS dans le cadre de leur suivi régulier des 
personnes en liste d’attente ou au regard de l’adaptation nécessaire de leur accompagnement, et 
aussi des institutions sanitaires, sociales et d’enseignement dans le cadre de leur missions 
respectives. Ils utilisent pour ce faire la fiche de saisine mise à leur disposition. Un retour 
d’information leur est fait sur les suites données. 

3 La MDPH priorise les situations particulièrement critiques pour accélérer leur accès à une 
réponse médico-sociale. La soutenabilité de la situation d’attente pour l’usager, sa famille et/ou 
les professionnels de proximité, est appréciée au regard de la complexité du handicap, de 
l’environnement familial, des risques de mise en danger. Enfin est considéré l’échéance possible de 
la rupture. Le Comité de la Réponse Accompagnée pour Tous donne a à connaitre sur le caractère 
prioritaire des situations. Les situations critiques ne sont pas des situations d’urgence absolue dont 
le traitement temporaire et/ou dérogatoire est directement assuré par les autorités de régulation et 
les ESMS.  

4 La MDPH pilote l’élaboration du PAG qui est l’abo utissement d’une démarche collective , 
associant la personne en situation de handicap (et/ou son représentant légal) et, l’ensemble des 
professionnels et institutions susceptibles de contribuer à la recherche d’une solution alternative. 
Ceux-ci participent à l’élaboration du PAG lors d’un groupe opérationnel de synthèse (GOS) réuni 
par la MDPH. Les autorités de régulation peuvent être présentes en cas de difficultés particulières. 

5 Un coordonnateur de parcours suit l’effectivité d u PAG. Il est désigné parmi les organismes 
contribuant à l’accompagnement. Il est chargé de coordonner la mise en œuvre opérationnelle du 
Plan d’accompagnement global en lien avec les partenaires impliqués et d’alerter la MDPH en cas 
de difficultés.  

6 L’ARS  soutient le Pôle de compétences et de pres tations externalisées de la Somme  
(PCPE). Ce service contribue à l’accompagnement de certaines situations critiques. Son 
intervention  immédiate et singulière porte sur la globalité des besoins de la personne et de ses 
proches aidants. Il a une vocation généraliste et prend en charge des enfants et adultes, de tous 
types de handicap sur décision de la CDAPH. Les interventions du PCPE, sont transitoires et n’ont 
pas vocation à s’inscrire dans la pérennité. Il ne se substitue pas aux missions des autres ESMS 
mais intervient en complémentarité, voire parfois en soutien aux équipes professionnelles. 
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IIème ENGAGEMENT : Fluidifier les admissions en Eta blissements et Services 
Médico-sociaux 

1 Le Comité de la RAPT pilote la co-construction d’ un cadre de référence des procédures 
d’admission au niveau départemental partagé par l’ensemble des ESMS. Il comprendra 
notamment la création d’un dossier unique de pré-admission en ESMS, mis à disposition des 
usagers pour faciliter leurs premières démarches. Ce dossier type sera utilisé pour l’ensemble des 
admissions dans le département.  

2 Les ESMS révisent leurs procédures d’admission se lon le cadre de référence . Ils 
communiquent auprès des personnes et des familles sur leurs procédures d’admission pour leur 
donner plus de lisibilité. Ils organisent une démarche de pré-admission, en s’appuyant sur le dossier 
unique, et valident au plus tôt l’adéquation entre les besoins et attentes de la personne d’une part et 
le projet de l’établissement ou du service d’autre part. Cette validation permet l’entrée en 
établissement et/ou l’inscription en liste d’attente en position « Admissible », distinguée dans le 
logiciel de suivi des décisions.  

3 Les ESMS priorisent le flux des admissions au reg ard des besoins de la personne . Le degré 
d’éloignement du milieu ordinaire est le critère majeur retenu pour privilégier l’accès à l’offre 
médico-sociale. L’environnement de la personne en termes de ressources familiales, sociales et du 
territoire est également un critère à prendre en compte dans la priorisation. Moins la personne 
dispose d’un environnement soutenant, plus l’accueil en ESMS est justifié. La proximité 
géographique entre le domicile et l’établissement est favorisée autant que faire se peut. L’ordre 
chronologique des demandes d’admission n’a de sens qu’en cas de départage de deux situations 
équivalentes. L’ESMS traite en toute autonomie ses admissions en veillant au respect de ces 
critères. 

4 Les ESMS assurent un suivi qualitatif des personn es en attente active d’admission. Un suivi 
qualitatif de la situation de la personne est réalisé tous les six mois pour les enfants et 
annuellement pour les adultes. Il est engagé dés lors que la personne atteint une position 
«admissible» dans la liste d’attente. Il est réalisé par les professionnels de l’accompagnement ayant 
en charge les admissions et gérant la liste d’attente. Il est consigné dans le dossier de la personne. 
Outre le fait d’initier la construction d’un lien privilégié, le suivi permet d’apprécier la soutenabilité de 
la situation d’attente pour la personne et son entourage, si besoin de rechercher des alternatives via 
l’accueil séquentiel, ou encore de soutenir les aidants par de la guidance parentale ou des solutions 
de répit. Si la situation est devenue trop critique, l’ESMS saisit alors à l’Unité RAPT de la MDPH. 
Les ESMS sont conviés aux réunions d’Equipe de Suivi de Scolarisation organisées par les 
Enseignants Référents de Scolarisation des enfants admissibles. 

5 Les autorités de régulation soutiennent cette évo lution au travers des CPOM .  La mise en 
place de ces nouvelles modalités de gestion des listes d’attentes et des admissions devra être 
effective au plus tôt sur le flux et si possible avec une reprise progressive sur les dossiers 
antérieurs. L’engagement figurera dans les CPOM.  

 

IIIème ENGAGEMENT : Développer la coordination entr e la MDPH et les ESMS  

1 Les autorités de régulation mettent à disposition  de la MDPH et des ESMS un Système 
d’Information (SI) du Suivi des Décisions (Via Trajectoire). Celui-ci permet un accès partagé à 
l’information, favorisant ainsi la coordination. Il revient à la MDPH de s’assurer du bon usage de 
l’outil et de la validité des informations qu’elle y intègre. Il revient aux ESMS d’actualiser les 
informations par une mise à jour continue des données. La formation de l’ensemble des 
professionnels sera assurée. La fiabilité de cette base de donnée repose sur ces échanges 
réciproques. 
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2 La MDPH informe les ESMS des orientations décidée s. Les orientations ciblent des ESMS 
nommés, tant pour le secteur adulte que pour le secteur enfant. Le, ou les, ESMS sont alertés via le 
SI du suivi des décisions (Via Trajectoire) des orientations les concernant. Plus largement, ils ont 
accès à la liste intégrale des orientations pour leur catégorie d’établissement. Par ailleurs, le 
nouveau SI des MDPH qui sera opérationnel au 2sd semestre 2019, prévoit le développement 
d’échanges d’informations vers les ESMS. Outre ces échanges informatisés, le référent MDPH est 
en contact régulier avec les ESMS qu’il suit, afin de leur fournir des informations utiles aux 
accompagnements, avec accord de l’usager ou des responsables légaux. 

3 La MDPH et les ESMS assurent une régulation conjo inte des listes d’attente . Une étude 
régulière des listes d’attente est faite par le référent MDPH avec chaque établissement. Le SI Via 
Trajectoire permet d’identifier les personnes ayant eu un simple « contact » avec l’établissement et 
celles qui sont inscrites en liste d’attente car « admissibles » et bénéficiant à ce titre d’un suivi. Il 
permet également d’enregistrer la priorisation. Les rencontres pourront avoir lieu dans les 
établissements, afin de favoriser une meilleure connaissance des plateaux techniques et des 
prestations offertes. Les modalités pratiques seront définies avec chaque ESMS : rencontre en 
bilatéral sur site, réunion de plusieurs ESMS sur un même bassin, ou réunion de plusieurs 
établissements d’un même Organisme gestionnaire.  

4 La MDPH et les ESMS analysent conjointement les r efus d’admission . La MDPH valide le 
refus d’admission émis par l’ESMS. Si nécessaire, elle ré-évalue l’orientation au vue des nouveaux 
éléments identifiés. Lorsque le refus émane de la personne, la MDPH en sollicite les motifs et 
envisage un accompagnement si nécessaire. 

 

IVème ENGAGEMENT : Favoriser les processus d’inclus ion et la fluidité des 
parcours  

 

1 Les ESMS anticipent les transitions aux périodes charnières, en préparant les sorties a 
minima dans les deux années qui les précèdent, en développant le travail sur le projet de vie, en 
mobilisant les ressources disponibles sur le territoire, en organisant une activité spécifique de suivi. 
Ils alertent le plus en amont possible la MDPH sur la criticité des situations.  

2 Les ESMS favorisent, avec l’ensemble des acteurs,  des parcours plus inclusifs par la 
modularité des accompagnements, en développant des logiques d’essai, de mise à disposition, des 
immersions, de l’accueil temporaire etc, en développant le droit au retour ou l’orientation à temps 
partagé.  

3 Les autorités de régulation encouragent la modula rité au travers de nouvelles souplesses 
administratives  permettant de lever les blocages en termes notamment de sureffectifs ponctuels 
possibles, d’accompagnement partagé, d’accueil séquentiel, d’offre de recours, de fongibilité des 
modes d’accompagnement. Un « cadre de souplesse » sera défini au niveau régional Hauts de 
France entre l’ARS et les Conseils Départementaux. 

4 la MDPH, s’organise pour traiter en priorité les parcours co mplexes  lorsqu’elle est saisie de 
demandes d’orientations multiples ou d’accompagnement articulés. Ces montages requièrent un 
circuit de traitement accéléré. Le référent MDPH de l’ESMS se saisit de ces demandes sans délai. 

5 La MDPH traite des renouvellements d’orientation dans un objectif d’inclusion.  Un travail 
d’évaluation lors des renouvellements pourrait être anticipé six mois avant la date d’échéance pour 
faire évoluer l’accompagnement vers plus de temps d’inclusion. L’établissement transmet les 
éléments permettant d’évaluer les perspectives, sur un support type. Ce support sera construit pour 
une étude plus dynamique des renouvellements.  
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Vème ENGAGEMENT : Développer le travail en réseau  

1 Les ESMS développent des coopérations entre eux afin de mieux répondre aux besoins 
multiples que peuvent nécessiter les parcours des personnes. Ils mettent en commun des 
ressources des plateaux techniques, dans une logique de plates-formes de service, palliant ainsi 
d’éventuelles carences.  

2 L’ARS mettra à disposition de l’ensemble des prof essionnels le Répertoire Opérationnel 
des Ressources  (ROR). Ce service en ligne, permettra d’avoir une vision globale des services 
mobilisables et une connaissance des plateaux techniques existants, à l’échelle régionale. Il 
favorisera le montage d’accompagnements combinés. Il sera déployé en 2019. 
 
3 Les institutions encouragent l’évolution des prat iques des professionnels autour de la 
coordination de parcours, en développant l’accès à des séminaires et journées d’étude, en diffusant 
des retours d’expérience sur des actions innovantes ou sur des bonnes pratiques, en participant 
aux formations inter-institutionnelles à la coordination de parcours.  

 

VIème ENGAGEMENT : Améliorer la coordination inter- institutionnelle 

 
1 La MDPH anime une coordination entre les ESMS, l’ Education Nationale et les services 
hospitaliers concernés  pour gérer et prévenir les risques de déscolarisation des enfants porteurs 
de handicap. Une organisation coordonnée est mise en place pour identifier les enfants sans 
perspective de scolarisation en milieu ordinaire et sans affectation prévue en ESMS. Elle traite 
également les situations d’inadaptation d’accompagnement lorsque les efforts d’inclusion ont 
atteints leur limites et que maintien en milieu ordinaire est devenu impossible. La régulation s’opère 
sur un échéancier anticipé, au niveau territorial, avec le partenariat des ESMS et des services 
hospitaliers concernés.  
 
2 La MDPH et la Direction de l’Enfance et de la Fam ille du Département engagent un 
partenariat renforcé dont les objectifs sont d’éviter les ruptures de parcours des enfants et des 
jeunes en situation de handicap et accompagnés en protection de l’enfance, et d’améliorer la 
coordination des situations complexes à l’échelle du département de la Somme. Une veille 
particulière sera structurée autour des jeunes de 16 à 18 ans en préparation du passage à la 
majorité ; autour des familles d’accueil accueillant des enfants en situation de handicap ; enfin 
autour des enfants présentant des troubles psychiques et nécessitant un accompagnement partagé 
avec un établissement de santé mentale. Une étude sera réalisée sur les modalités d’accès à l’offre 
médico-sociale des enfants en situation de handicap et accompagnés en protection de l’enfance, 
ayant une orientation ESMS non mise en œuvre ou partiellement mise en œuvre. 
 
3 La MDPH développe un partenariat accru avec le se cteur sanitaire,  plus particulièrement pour 
les parcours requérant des interventions des champs psychiatrique et pédopsychiatrique. Elle 
organise avec les services hospitaliers un suivi régulier des situations en listes d'attente. 
L’implication des services est recherchée dans toutes les régulations où l’expertise du soin est 
nécessaire. Lorsque des doubles prises en charge sanitaire et médico-sociale sont identifiées, 
l’ensemble des professionnels est impliqué dans la coordination.  
 
4. La MDPH et la Direction de l’Autonomie PA/PH du Département organisent une veille à 
l’attention des enfants et des adultes vivant au do micile  de parents vieillissants ou en risque 
d’épuisement. Un repérage de ces situations de ce type est nécessaire pour anticiper les risques de 
ruptures dans les parcours et proposer des solutions alternatives (orientation en accueil de jour 
et/ou en accueil temporaire, etc.) 
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5 La MDPH et l’ARS favorisent l’interconnaissance d es acteurs du champ « médico-
sociales » et de ceux du « service public de l’empl oi »  (DIRECCTE, Pôle Emploi Cap emploi, 
Missions locales, etc).  Elles proposent des rencontres sur le territoire afin d’enclencher une 
dynamique multi-partenariale pour une meilleure efficience du parcours du jeune ou de l’adulte. 

 

VIIème ENGAGEMENT : Une gouvernance partenariale de  la Réponse Accompagnée 
pour Tous  

 

1 L’ARS Hauts de France, le Conseil départemental d e la Somme, l'Education Nationale, la 
MDPH de la Somme, créent un Comité de la Réponse Ac compagnée Pour Tous, et y 
associent l’ensemble des acteurs du territoire . Sont représentés dans le Comité, outre les 
institutions porteuses : la CPAM, la CAF, les directions de l’Enfance et de l’Autonomie du 
Département, les acteurs du médico-social (OG), du soin (CHU, CH, CHS), de l’emploi 
(DIRECCTE, Pôle Emploi), ainsi que les Associations d’Usagers via la CDAPH. 

 
2 Le Comité est un espace de dialogue et de concert ation . Cette gouvernance partenariale de la 
RAPT a pour vocation de favoriser les partenariats, la coordination entre les acteurs et l’évolution 
des pratiques. Il aborde, plusieurs fois par an, des sujets collectifs de régulation des parcours 
(projets de partenariat, actions de prévention, évolution de l’offre, création de cadres de référence 
et d’outils communs, etc…). Il suit la mise en œuvre de la démarche et son évaluation. Il pourra être 
réuni en mode restreint. L’animation du Comité est confiée à la MDPH de la Somme. 

 

Le Comité est garant de la présente charte et de so n actualisation. 

 

Signataires 

Les institutions 

Les fédérations professionnelles 

Les organismes gestionnaires d’établissements et services médico-sociaux  

Les services hospitaliers  

Les Associations d’Usagers 


